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Les hôpitaux avertissent: il faudra des mois avant que toutes les opérations reportées puissent être absorbées. (GENÈVE, 7 DÉCEMBRE 2021/EDDY   MOTTAZ/LE TEMPS)

sique, pèse sur le moral. «Quand 
la dernière vague est arrivée en 
décembre dernier, c’était celle 
de trop, on était à bout», confie-
t-elle. Avec la crise, c’est aussi une 
partie du métier qui a été rognée. 
«Les projets de groupes, les for-
mations, mais aussi les soupers 
d’équipes ont été supprimés», 
pointe-t-elle. La pandémie lais-
sera-t-elle des traces sur sa car-
rière? «Je pensais depuis quelque 
temps à m’orienter vers la for-
mation, le covid a renforcé cette 
idée», répond Dany Poilevey. Ce 
week-end, l’infirmière n’ira pas 
fêter la fin de la pandémie dans 
un bar, elle partira en vacances 
en famille. Un moment de répit 
avant de retrouver ses patients. ■

Premier jour sans masque ni  passe à Zurich
lui inspira un chant: la Mélodie 
de la peste. Lyrique, le texte laisse 
craindre le pire, le corps du 
théologien «livré/aux mains du 
Malin déchaîné». Avant une sal-
vatrice délivrance, résumé dans 
ce verset: «La convalescence./
Sauvé, sauvé!/Je m’en retourne/
Vers le salut.» En 2022, on par-
lerait plutôt d’un Berset. Mais 
sommes-nous vraiment sauvés? 
Alexander Bücheli n’en est pas 
complètement convaincu.

Les clubs sur la retenue
«C’est évidemment réjouissant 

que nous puissions à nouveau 
ouvrir sans règles sanitaires, dit 
le porte-parole de la commission 
des bars et clubs de Zurich. Mais 
les pertes ont été énormes. Et cer-
taines personnes sont devenues 
plus craintives. Ou elles ont rem-
placé les sorties par des soirées 
Netflix. Contrairement à d’autres 
pays, nos établissements sont par 
ailleurs déjà ouverts depuis un 
moment. Sous condition, mais 
ouverts. Il n’y a donc pas d’effet 
«réouverture brutale». On fera le 
bilan dans quelques mois.»

Fitness et autres salles de 
concerts sont également sur la 
retenue. Les hôpitaux sont tou-
jours assez pleins, certains can-
tons ont prolongé les aides à la 
culture. Le fantôme du doute 
flotte encore. «Mais l’ambiance 
devrait quand même être élec-
trique ce week-end!» s’encourage 
Alexander Bücheli. Qui espère, 
comme tout le monde, que la 
pandémie soit bel et bien termi-
née. ■

CÉLINE ZÜND
t @celinezund  

Depuis les années 2000, il y a eu plu-
sieurs tentatives, à Berne, pour abolir les 
châtiments corporels envers les enfants, 
en vain. Mais les lignes semblent bouger 
sur cette question et la Suisse pourrait 
bien rejoindre prochainement la France 
et la cinquantaine d’autres Etats à avoir 
interdit les violences éducatives.

C’est ce que vise une motion qui 
réclame d’inscrire dans le Code civil le 
«droit à une éducation sans violence» 
afin de protéger les enfants contre «les 
châtiments corporels, les violences psy-
chologiques et contre toute forme de 
rabaissement».

Adoptée par le Conseil national en 
automne 2021, elle doit passer devant 
le Conseil des Etats, en principe cette 
année. A l’origine de cette motion, la 
conseillère nationale centriste Christine 
Bulliard-Marbach a bon espoir: «Nous 
sommes à un tournant sur cette ques-
tion. Des œillères sont tombées.»

L’heure est plutôt à la prudence du 
côté des sénateurs: jeudi, la Commis-

sion des affaires juridiques du Conseil 
des Etats a décidé de ne pas se pronon-
cer sur le fond de cette proposition et 
d’attendre les conclusions d’un rapport 
du Conseil fédéral sur la question, qui 
devrait tomber d’ici à l’été.

«Tout le monde semble d’accord sur 
ce dénominateur commun: les vio-
lences physiques envers les enfants ne 
doivent plus être tolérées, souligne la 
conseillère aux Etats verte Céline Vara. 
Il y a vingt ans, on trouvait cela normal 
de recevoir une baffe. Aujourd’hui, un 
enfant qui se fait gifler dans l’espace 
public, c’est une image insoutenable. 
Et on connaît aussi beaucoup mieux les 
répercussions négatives des violences 
éducatives.»

Comment expliquer, dès lors, les réti-
cences à faire évoluer la loi? «Il ne fau-
drait pas créer l’illusion de régler la 
question en établissant une norme décla-
matoire, sans pour autant se donner les 
moyens de la mettre en œuvre. Inscrire 
une interdiction dans le Code civil, ce 
n’est pas suffisant. Il faut encore trou-
ver les moyens de l’appliquer», répond 
la Neuchâteloise.

Le Conseil fédéral, de son côté, estime 
que «les enfants sont protégés par le 
droit pénal» (la gifle est considérée 
comme une infraction), ou encore les 
obligations de signaler, étendues récem-
ment. L’Etat rechigne aussi à se mêler 
des affaires familiales: «Une réglementa-
tion légale ne saurait décrire de manière 
satisfaisante comment les parents ont 
à se comporter.» Une nouvelle norme 
risquerait d’attiser «une peur de l’in-
terventionnisme étatique», dit encore 
le Conseil fédéral, qui privilégie les pro-
grammes de prévention au niveau des 
cantons.

Violences banalisées
Or, les pressions s’accentuent de la 

part des organisations pour alerter 
les parlementaires sur les méfaits de 
la fessée, encore couramment banali-
sée. Cette semaine, une trentaine d’or-
ganisations, dont Pédiatrie Suisse, 
Pro Juventute, ou encore Terre des 
Hommes, se sont alliées pour enjoindre 

aux conseillers aux Etats d'accepter la 
motion, signe d’une certaine fébrilité 
autour de la question.

Un enfant sur deux subit aujourd’hui 
des violences physiques ou psycholo-
giques, s’alarment les milieux de la pro-
tection de l’enfance. Ils se basent sur une 
étude publiée en 2020 par l’Université de 
Fribourg sur les comportements punitifs 
dans les familles.

Quelque 130 000 enfants en Suisse 
subissent des châtiments corporels régu-
liers, soit un enfant par classe scolaire, 
relève cette étude. Il s’agit d’une violence 
répétitive, quotidienne, qui touche une 
minorité de familles. Environ la moitié 
des parents interrogés disent intégrer, 
«rarement», les violences corporelles 
telles que la fessée dans l’éducation, en 
général «dans des situations particuliè-
rement tendues». Et 70% déclarent avoir 
usé de violences psychologiques (le plus 
souvent, gronder rudement ou chercher 
à blesser avec des mots).

«Ces résultats montrent que les vio-
lences éducatives sont encore courantes, 
relève Christine Bulliard-Marbach. La 
révision du droit de l’enfant de 1978 a 
aboli le «droit de correction». Mais elle 
n’est pas allée assez loin. Avec une inter-
diction de châtiments physiques et psy-
chiques dans le Code civil, on aura un 
instrument bien plus efficace pour sanc-
tionner ces comportements, mais aussi 
éveiller les consciences.» ■

Les pressions montent à Berne  
pour interdire gifles et fessées
SOCIÉTÉ �Les milieux de la protection 
de l’enfance appellent la Chambre des 
cantons à suivre le Conseil national et 
à bannir les châtiments corporels et 
les violences psychologiques, encore 
courants dans les familles

PHILIPPE BOEGLIN, BERNE
t @BoeglinP  

Plus que jamais, l’approvisionnement en 
électricité va de pair avec la politique euro-
péenne. Dans la phase actuelle, caractérisée 
par les mauvaises relations avec Bruxelles, 
l’incertitude plane sur les importations de 
courant, indispensables en hiver. Raison? 
Le changement des règles internes de l’UE, 
qui veut réserver 70% des capacités trans-
frontalières pour son propre marché, ce 
qui est susceptible de réduire les possibili-
tés d’échanges entre la Suisse et ses voisins.

«Le mal est fait»
La Commission fédérale de l’électri-

cité (ElCom) pointe un risque dès 2025. Le 
Conseil fédéral en a manifestement pris 
note, ainsi que la ministre de l’Energie, Simo-
netta Sommaruga. La socialiste veut créer 
une réserve hydroélectrique dès cet hiver, 
et prévoit de la compléter par deux à trois 
centrales à gaz de réserve. Choisies par mise 
au concours, elles seraient construites dans 
les années à venir. Le but est de pallier à des 
pénuries exceptionnelles que le marché ne 
parvient pas à combler. Mais ne serait-il pas 
plus logique de réparer les pots cassés avec 
l’Union européenne?

«Oui, mais le mal est fait», rétorque Roger 
Nordmann (VD), chef du groupe socialiste au 
parlement. « Il faut avant tout renforcer notre 
souveraineté énergétique», répond Delphine 
Klopfenstein Broggini (GE), conseillère natio-
nale verte. «Il faut effectivement retrouver 
de bonnes relations avec l’Union. Mais tout 
doit être fait pour éviter une pénurie d’élec-
tricité», résume Jacques Bourgeois (FR), 
conseiller national libéral-radical.

Le mal est fait, donc. Autant chercher des 
remèdes indigènes. «Il faut être préparé 
aux scénarios du pire», justifie la ministre 
Simonetta Sommaruga. Les centrales à gaz 
reviendront à environ 700 à 900 millions 
de francs au maximum, selon l’ElCom et le 
Conseil fédéral. En utilisant des infrastruc-
tures existantes, la facture pourrait s’avé-
rer moins élevée. Simonetta Sommaruga 
annonce d’ailleurs vouloir donner la prio-

rité aux installations déjà bâties et inexploi-
tées. Si les centrales à gaz venaient à fonc-
tionner, leurs frais annuels s’élèveraient à 
6 millions.

Dix-sept sites potentiels ont été repérés. 
Huit se trouvent en Suisse romande, à Col-
lombey (VS), Chamoson (VS), Chavalon (VS), 
Monthey (VS), Orbe (VD), Aigle (VD), Bex (VD) 
et Cornaux (NE).

Le gaz produit du CO2. N’est-ce pas contra-
dictoire, alors que la Suisse vise la neutralité 
carbone en 2050? Simonetta Sommaruga 
prévoit une exploitation «climatiquement 
neutre», par exemple en compensant les 
émissions. Roger Nordmann défend sa 
ministre. «Si pendant l’hiver, ces centrales 
produisent 1-2% des émissions suisses de 
CO2, le solde sera très positif, puisque cette 
électricité soutiendra l’électrification et la 
décarbonation.»

L’écologiste Delphine Klopfenstein Brog-
gini reconnaît que «le gaz est une énergie fos-
sile, il faut s’en débarrasser aussi à terme». 
En attendant, «ces centrales devront être 
neutres climatiquement, et leurs émissions 
de CO2 compensées entièrement en Suisse». 
La Genevoise insiste: il s’agit d’une «réserve 
en cas de gros pépin», un gros pépin qu’on 
peut éviter «à condition de faire les bons 
choix: les économies d’énergie et les éner-
gies renouvelables doivent être dévelop-
pées. Elles détiennent un immense poten-
tiel, notamment le solaire.»

L’USAM mécontente
Du côté de l’économie, l’Union suisse des 

arts et métiers (USAM) se montre très cri-
tique. «Le recours à de grandes centrales à 
gaz est discutable sur le plan de la politique 
climatique et accroît la dépendance vis-à-vis 
de l’étranger, notamment de la Russie.»

La faîtière des PME s’attaque à un autre 
point: la réserve hivernale d’hydroélectri-
cité, que le Conseil fédéral désire financer 
via les consommateurs finaux. «Le main-
tien de réserves hydroélectriques contre 
rémunération présente un grand danger: 
les entreprises d’électricité pourraient uti-
liser ces contributions pour subventionner 
de manière croisée leurs hydres administra-
tives.»

Concrètement, un supplément réseau 
d’environ 0,1 centime par kilowattheure 
devra être perçu auprès des consomma-
teurs. D’après l’Office fédéral de l’énergie, un 
ménage avalant 5000 kilowattheures d’élec-
tricité par année débourserait cinq francs. ■

ÉNERGIE �Les rapports maussades avec 
l’Union européenne menacent l’approvi-
sionnement en électricité. Pour éviter des 
pénuries dès 2025, le Conseil fédéral pro-
jette des centrales à gaz de réserve. L’USAM 
est très critique

Simonetta Sommaruga mise sur 
le gaz pour éviter les pénuries

L’un des criminels 
les plus 
recherchés 
d’Europe arrêté 
à Zurich
Un Belge de 
35 ans, impliqué 
notamment dans 
le crime organisé, 
a été arrêté 
mercredi soir par 
la police 
cantonale 
zurichoise. En 
fuite depuis le 
printemps 2020, il 
était recherché 
par Europol pour 
enlèvement, prise 
d’otages, 
braquage armé, 
trafic de drogue 
en bande et vol. 
Son arrestation 
met fin à une 
importante 
opération de 
recherches du 
fuyard, qui a duré 
des mois. (ATS)
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«Inscrire 
une interdiction 
dans le Code civil, 
ce n’est pas suffisant. 
Il faut encore trouver 
les moyens 
de l’appliquer»
CÉLINE VARA, CONSEILLÈRE AUX ÉTATS VERTE

En Suisse, on randonne  
199 millions d’heures par an
Les Helvètes sont des randonneurs. La population est 
même devenue plus sportive: en 2020, 199 millions 
d’heures ont été consacrées à la randonnée, contre 
37 millions en 2014, selon une analyse détaillée de l’étude 
Sport Suisse 2020. Le «combiné helvétique», qui regroupe 
randonnée pédestre, cyclisme, natation, ski et jogging (cinq 
sports pouvant être pratiqués tout au long de la vie), 
occupe la tête du classement des sports les plus populaires. 
La part de la population suisse pratiquant la randonnée est 
passée de 44,3% en 2014 à 56,9% en 2020, a annoncé jeudi 
l’Office fédéral des sports (OFSPO). ATS

Le canton de Vaud nomme une 
déléguée aux questions LGBTIQ
Le canton de Vaud a nommé une déléguée cantonale pour 
les questions LGBTIQ. Pour occuper ce nouveau poste, il a 
porté son choix sur Catherine Fussinger, actuellement 
responsable de recherche à l’Institut des humanités en 
médecine au CHUV. La nouvelle déléguée devra 
notamment élaborer une stratégie pour permettre «une 
meilleure inclusion des personnes LGBTIQ dans 
l’administration cantonale et plus largement dans la 
société», explique jeudi le canton dans un communiqué. ATS
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